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QUAND  j'ai  prononcé  mon  Opinion  fur  la  guerre  5 de 
nombreux  murmures  ( pour  ne  pas  dire  plus  ) m’ont  fré- 
quemment interrompu  ; & les  Journaux  qui  l’ont  rapportée 
ne  pouv  oient  pas  être  complètement  exacts . Je  me  crois 
donc  obligé  de  la  faire  imprimer . * 
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Le  20  avril  175)2»  jour  de  la  Propofition  du 

Roi. 

Par  M.  BECQüEY, 

Député  du  Département  de  la  Haute-Marne. 


Messieurs, 


Lorsque  le  Roi  propofe  de  faire  la  guerre,  au  nom 
de  la  Nation  les  Reprefentam  du  peuple  „e  peuvent  trop 
Je  recueillir  fur  une  détermination  dont  la  grandeur  & 
les  confequences  doivent  influer  fi  puiffamment  fur  le 
ort  de  1 Etat.  Certes,  il  faut  bannir  toute  idée  de  préci- 
pttauon-  il  faut  enchaîner  toutes  les  pallions  devant  des 
citconftances  d un  fi  haut  intérêt.  Jamais  délibération  ne 
dut  être  precedee  d un  plus  mûr , dun  plus  froid  examen  • 
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& foit  nue  vous  adoptiez  , foit  que  vous  rejetiez  la 

popofition  du  roi,  il  importe  que  la  difcuffion  prefente 
f,'  tableau  des  dangers  & des  avantages  attaches  au  choix 
de  l’une  ou  l'autre  réfolution  j il  importe  que  1 .pm.on 
publique  , bien  éclairée  pat  vos  débats,  eu  reçoive  une 
vive  iinpullîo.i , qui  fécondera  utilement  1 effet  des  mé- 
fiâtes que  vous  dec  eterez.  t a 

La  nation  doit-elle  entrer  en  guerre  contre  - toi  d- 
Hongrie  & de  Bohême?  Voua  la  queffion  a difcuter  , 
puifqu'elle  renferme  la  propofition  du  roi.  Je  vais  o.v_ 
fenvifa^er  dans  fes  divers  rapports  avec  l’interet  national  : 
c’eft  toujours  B , & là  feulement , que  les  députés  “u 
p-nnle  doivent  chercher  & lire  leurs  obligations  ; car  dans 
un  pays  libre,  on  ne  fait  jamais  la  guerre  que  pour  le 

P”  Leminiftre  des  affaires  étrangères  fonde  la  propofition 
du  roi  fur  deux  confidérations  principales  : il  croit  la  guerre 
néceffaire  pour  mettre  la  Conftitution  a laon  des  atteintes 
des  ennemis  extérieurs,  Sc  pour  venger  les  injures  faites 
A la  dignité  nationale.  J’examinerai  li , en  commençant 


titution  à des  tifques  immenfe,,.  J’examinerai  encore  u les 
infultes  du  mimftère  autrichien  pourraient  juitmer  L at- 
taque que  l’on  nous  propofe.  Enfin,  j_oferai  combattra 
cette  généreufe  ardeur,  fi  naturelle  aux  Français  , qui  f.u» 
demander  par  tout  la  guerre  à grands  cns.  J ai  la  connance 
que  dans  une  affemblée  qui  traite  des  deftmees  de  la 
Patrie , l’opinion  qui  veut  ta  garantir  du  p*us  es 

fléaux  après  l’efdavage  , fera  entendue  avec  quelque 

faveur.  * 

La  pofition  aftuelle  de  la  France  me  parait  exiger  que 
nous  là  préfervions , par  tous  les  moyens  pollibles,  dune 
guette  qui  compromettrait  lafûceté  ùel’Ltat.  Je  vais  deve- 
louper  d’abord  ce  point  eflèmiel.  Je  prouverai  enfute  que 
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la  guerre  n’eft  pas  inévitable,  comme  on  nous  l’annonce  • 8c 
j indiquerai  les  mefures  qui  me  femblent  propres  à nous 
conferver  la  paix. 

S'il  eft  Un  moment  où  une  nation  ait  befoin  de  tran- 
quillité, c’eft  fans  doute  après  les  fecoufies  d’une  grande 
révolution.  Les  mouvemens  toujours  violens  auxquels  elle 
eft  livrée  par  la  fubverfinn  du  régime  ancien,  caufent  des 
maux  qui  ne  peuvent  fe  réparer  qu’au  fein  de  la  paix. 
Faire  la  guerre  dans  cette  dotation  , c’eft  accroître  les 
défaftres , c’eft  multiplier  les  malheurs  individuels , c’eft 
retarder  pour  un  long  temps  l’époque  du  repos  & du  bon- 
heur des  citoyens.  D’ailleurs,  des  inftitutions  toutes  nou- 
velles ne  peuvent  s’eftayer,  ne  peuvent  profpérer  qu’à  la 
faveur  du  calme.  L’état  de  guerre  eft  un  état  de  crife  pour 
une  nation  ; il  s’oppofe  néceftàirement  au  jeu  régulier  des 
reftorts  politiques.  îl  eft  fur-rout  infiniment  nuifible  fous 
ce  rapport , lorfque  le  nouveau  gouvernement  eft  à peine 
établi , lorfqu’ii  n’a  pas  encore  fon  mouvement  & fon  ac- 
tivité. .Ainfi,  en  principe  général,  une  nation  qui  vient 
de  régénérer  fes  inftitutions,  doit  éloigner  foigneufement 
ia  guerre. 

Ce  principe  fi  évident  me  pnroît  impérieux,  Iorfqu’on 
l’applique  aux  circonftances  où  nous  nous  trouvons.  L& 
Cônftitution  n’eft  pas  encore  affermie , les  dirférens  pou- 
voirs , les  autorités  ccnftituées  n’ont  pas  encore  une  mar- 
che bien  a durée  ; la  loi  n’obtient  pas  encore  cerre  obéif- 
fance  entière  qui  lui  eft  due,  <k  qui  ne  peut  être  que  le 
réfultat  de  la  propagation  des  lumières,  & d’une  efpèce 
d’habitude  que  le  temps  fenl  peut  produire. 

Des  diftentions , des  troubles  intérieurs  défolent  plu- 
fieurs  olépartemens  , oc  exigeroient  l’emploi  d’une  force 
pniftaiite  pour  les  réprimer.  Si  nos  armées  combattent  au 
dehors , qui  pourra  contenir  les  malveilians  Sc  les  faélieux 
du  dedans  ? Moi , je  crains  que  ne  rencontrant  aucun  obf- 
tacle  dans  leur  marche  féditieufe,  8c  fe  fiant  fur  l’impu- 
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nité , ils  ne  fe  livrent , avec  plus  d’audace  encore , à tous 
les  défordres,  a tous  les  excès  de  l’anarchie. 

Les  finances  fcnt  le  neif  d’un  Empire , & les  vôtres 
ont  befoin  de  plufieurs  années  de  repos  pour  y rétablir 
l’ordre  & le  niveau  entre  la  recette  & la  dépenfe  : une 
guerre  même  heureufe  feroit  deftru&ive  de  nos  finances , 
par  l’effet  de  nos  changes  qui  nous  font  fi  contraires*  elle 
cauferoit  une  dépenfe  double  de  ce  quelle  eût- coûté  dans 
un  autre  temps  ; car  vous  ne  pouvez  faire  la  guerre  qu’avec 
du  numéraire , fur-tout  fi  vous  attaquez.  En  portant  la 
guerre  chez  vos  voifins  , il  Endroit  y porter  de  l’argent , 
ôc  vous  n’avez  que  des  afiignats. 

fais,  Meffieurs , combien  eft  puiffanre  la  force  mo- 
rale qui  réfui  te  de  la  volonté  de  la  nation  & de  la  caufe 
quelle  défend.  Je  fais  quels  prodiges  de  valeur  on  dois 
attendre  des  Français  combattant  pour  la  liberté.  Je  fais 
de  quelle  énergie  ils  font  capables  , ôc  ce  que  leurs  enne- 
mis doivent  en  craindre  ; mais  il  ne  faut  pas  fe  difiimuler 
combien  1 état  de  nos  forces  de  terre  Ôc  de  mer  doit  inf- 
pirer  d’inquiétudes , fi  nous  avons  à foutenir  la  guerre 
contre  plufieurs  puiffances. 

La  manne  fiançaife  ne  pourroit  erre  roife  en  activité 
qu’avec  des  efforts  extraordinaires  êc  d’énormes  dépenfes. 
Nous  nous  refleuririons  , dans  les  premiers  temps , des 
pertes  îiômbrcufes  qti  elle  a faites  en  officiels.  1 ’armée  de 
ligne  efl  compofée  d’un  tiers  de  recrues.  Il  faudra  bien  du 
temps  ôc  des  foins  pour  lui  rendre  cette  difcipline  exaéte 
qui , plus  que  le  nombre,  compofe  la  force  des  bataillons. 
Enfin,  nos  gardes  nationales  font  animées  de  la  plus  belle, 
de  la  plus  généreufe  ardeur.  N’oublions  pas  cependant 
que  le  courage  ne  fupplée  pas  toujours  à l’expérience  des 
armes , Ôc  que  nos  gardes  nationales  ne  font  pas  encore 
exercées  au  métier  de  la  guerre.  Les  Français  ont  juré  de 
mourir,  s’il  le  faut,  pour  la  liberté;  ils  feront  fidèles  a 
leur  ferment  : c efl  au  légiflateur  a régler  ces  nobles  mou- 
vemens , ôc  .1  n’accepter  Je  facrifice  des  enfans  de  la  Patrie, 
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que  quand  il  ne  relie  plus  d’autres  moyens  de  la  fauver. 

L état  intérieur  de  la  France  exige  donc  que  nous  évi- 
tions la  guerre  , puisqu'elle  produiroit  de  fifunefles  effets, 
fu fiions- nous  victorieux.  Mais  nous  devons  porter  encore 
plus  loin  nos  regards  ; nous  devons  prévoit  la  pofifibilité 
que  la  guerre  qu’on  nous  propofé  devienne  une  guerre 
générale  y 8c  notre  devoir  nous  commande  d’en  calculer 
à l’avance  tous  les  dangers. 

La  PrufTe  eft  confédérée  avec  la  cour  de  Vienne  ; 8c 
les  dernieres  depeches  de  M.  de  Noailles  vous  annoncent 
que  ces  deux  puiflànces  fe  préparent  déjà  à faire  caufe 
commune  contre  vous.  La  cour  de  Berlin  prefîbit  même 
le  roi  de  Hongrie  de  vous  attaquer  ; mais  il  veut  fe  borner 
à des  mefures  défenfives.  Croyez , au  furplus  , qu’une 
grande  partie  de  l’Allemagne  épouferoit  fur-le-champ  la 
querelle  de  la  maifon  d’Autriche  8c  de  la  PrufTe  , qui  font 
les  régulateurs  fuprêmes  de  la  conduite  des  électeurs  8c  des 
princes  de  l’Empire. 

Je  fuppofe  que  la  diplomatie  myflérieufe  des  puiffances 
du  Midi  ne  recèle  rien  qui  puifle  nous  être  contraire, 
du  moins  ne  pouvons-nous  pas  douter  de  la  malveillance 
ouverte  de  celles  du  Nord.  Et  fi , malgré  leur  éloigne- 
ment, celles-ci  peuvent  fortifier  nos  ennemis  par  de  l’ar- 
gent, par  des  armées  ou  des  flottes,  nous  devons  compter 
leurs  efforts  parmi  ceux  qu’il  nous  faudra  vaincre. 

Mais , Meflieurs,  la  puifiance  qui  doit  principalement 
fixer  notre  attention  , c’eft  l’Anglererre.  Ne  nous  aban- 
donnons pas  imprudemment  aux  afïiirances  de  neutralité 
données  par  fon  miniftère  craignons  même  de  voir  fes 
difpofitions  changer  tout-à-coup  , fi  nous  entrons  dans  Je 
Brabant  en  attaquant  l’Autriche. 

Depuis  long- temps  l’Angleterre  regarde  les  Pays-Bas 
comme  une  barrière  quelle  s’efi:  ménagée  au  prix  de  Ion 
fang  8c  de  fes  tréfors.  Sa  dette  immenfe  a pour  caufe  prin- 
cipale les  efforts  quelle  a faits  pour  conquérir  cette  bar- 
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rîère,  qtfelle  confîdère  comme  un  grand  intérêt  national. 
Lors  même  que  nous  parviendrions  à la  raffurer  contre 
toute  idee  de  conquête  ou  de  réunion  de  notre  part,  elle 
craindra  toujours  que  nous  ne  fécondions  les  Belges  dans 
le  deffein  de  fecouer  la  domination  de  la  maifon  d’Au- 
trich  * ; elle  craindra  que  la  France  ne  favorife  l’ouverture 
de  l’Efcaut,  pour  prix  de  l’alliance  des  Belges;  elle  crain- 
dra de  voir  ainfî  renaître  le  commerce  des  Pays-Bas,  qui 
rivaliferoit  bientôt  avec  le  fien  & celui  de  la  Hollan  e. 
Et  en  effet.,  les  Brabançons  , une  fois  rendus  â la  liberté 
politique,  ne  prétendroient-ils  pas  â la  liberté  de  leur 
commerce  ? ne  voudroient-ils  pas  fe  débsrrafler  des  chaînes 
que  leur  impofent  le  traité  de  Munfter , de  1 648 , &:  celui 
de  Fontainebleau,  de  178  s ? Enfin  , l’Angleterre  pourrait 
craindre  aufîi  pour  la  Hollande  une  révolution  nouvelle , 
qui  nuirait  effentiellement  aux  intérêts  politiques  & com- 
merciaux de  la  Grande-Bretagne.  Le  parti  ftathoudérien 
eft  abfolument  dévoué  à l’Angleterre  ; Sc  le  parti  répu- 
blicain , qui  ne  confulte  que  les  intérêts  du  commerce  , 
a toujours  penché  pour  la  France.  Un  mouvement  qui 
ferait  triompher  ce  dernier  parti  , ferait  fâcheux  pour 
lAngleterre.  Il  eft  donc  naturel  de  penfer  qu’elle  le  pré- 
viendra par  tous  les  moyens  qui  feront  en  fon  pouvoir , ôc 
quelle  refiera  unie  â la  Pruffe,  pour  maintenir  la  prédo- 
minance du  parti  ftathoudérien , & fe  garder  l’alliance  des 
Hollandois  qu’elle  eft  parvenue  â nous  enlever. 

N en  doutez  pas  , Meilleurs , ce  qui  influe  fur  les  déposi- 
tions en  apparence  amicales  de  la  cour  de  Londres , c’eft  h 
connoiftance  quelle  a du  penchant  du  peuple  anglois  pour 
les  principes  de  notre  conftitution.  Mais  fi  le  minifttrepré- 
fentoit  à ce  même  peuple  un  grand  intérêt  politique  &:  com- 
mercial dans  une  rupture  avec  nous  , alors  l’efpric  public 
pourrait  changer,  ôc  nos  rivaux  ordinaires  pourraient  de- 
venir encore  une  fois  nos  ennemis.  Or , quel  coup  fatal  une 
guerre  contre  les  Anglois  ne  porterait  - elle  pas  à notre 
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commerce  , déjà  fi  fouffrant  par  l’abfence  du  numéraire 
& par  les  défaftres  des  colonies  ! 

A in  fi,  il  eft  poftiblequefi  vous  attaquez  l’Autriche , vous 
.ayez  bientôt  à combattre  l’Europe  entière.  Et  quelle  eft  la 
puiffance  qui  pourront  réfiftër  à tant  de  forces  combinées 
contr’elle  ? La  fageffe  ne  prefcritreîle  pas  de  fe  recueillir 
profondément  fur  la  fuite  d’une  pareille  entreprise  t Certes , 
ii  la  j office  décidoit  toujours  du  fort  des  armes,  la  vic- 
toire n’abandonneroit  jamais  les  drapeaux  de  la  liberté. 
Mais  ne  nous  livrons  pas  imprudemment  à de  trompeufes 
illulions  : n’expofons  pas  aux  hafard\ d’une  guerre  le  depot 
précieux  qui  nous  eft  confié  ; uni  (Tons  plutôt  tous  nos 
moyens  & tous  nos  efforts  pour  garantir  la  partie  de  cette 
horrible  calamité. 

Meffieurs , fi  j’ai  peint  avec  énergie  les  dangers  de  îa 
guerre,  c’eft  que  je  vous  dois  la  vérité  , & qu  il  eft.  utile 
cie  vous  la  dire  pour  arrêter  le  mouvement  impétueux  qui 
femble  emporter  tous  les  efprits.  J’aurois  gardé  le  fiience, 
s’il  ni  eût  paru  impoifible  d’éviter  cette  périlleufe  guerre  : 
mais  quand  il  eft  encore  des  moyens  de  concilier  les  diffé- 
rends qui  div.fei  t l’Allemagne  & la  France  • quand  îa 
cour  de  Vienne  a l’intérêt  de  ne  point  attaquer  ; quand 
elle  ne  s’éloigne  pas  des  voies  de  négociation  j pourquoi 
■courir  aux  armes  ? 

La  cour  de  V ienne  eft  la  première  qui  ait  reconnu  la  conf- 
xirution  : elle  déclare  encore  , dans  la  dernière  depechc,  ne 
vouloir  donner  aucun  appui  aux  projets  des  ïrançois  émi- 
grés, ni  fe  mêler  de  notre  régime  intérieur  *,  elle  annonce , 
a la  vérité,  qu’elle  prend  intérêt  aux  réclamations  des 
princes  poffeffionnés  en  France  ^ mais  cet  objet  ne  peut 
la  regarder  qu’sndireéternent  : d’ailleurs  , que  Ion  fe 
hâte  de  régler  les  indemnités  avec  ceux  des  princes  qui 
confentent  à en  recevoir  ; que  l’on  fuive  le  projet  fi  fage 
de  M.  Koch  pour  intéreffer  dans  notre  caufe  une  partie 
du  Corps  germanique  , â qui  l’alliance  monftrueule  des 
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cours  de  Vienne  & de  Berlin  doit  néceffairement  donner 
de  l’ombrage;  que  l’on  diftingue  enfin  avec  foin  les  in- 
terets de  la  maifon  d Autriche  de  ceux  de  l’Empire , ôc 
Ion  parviendra  , fans  beaucoup  de  peine,  à terminer 
des  difficultés  qui  pourroient  devenir  la  fource  des  plus 
grands  maux. 

L’autre  point  de  diffidence  dont  M.  de  Noailles  in- 
forme M.  Dumourier,  c’eft  la  réunion  du  comtat  d’A- 
vignon à la  France.  Le  pape  réclame  & paroît  obtenir 
protedhon  de  la  cour  de  Vienne  : cependant  cet  objet 
n a jamais  été  agité  ; jamais  la  cour  de  Vienne  ne  nous 
a fait  connoitre  officiellement  1 intérêt  qu’elle  prend  aux 
prétentions  du  pape.  J’ajouterai  une  obfervation  : le  roi 
efi:  charge  de  négocier  les  indemnités  qui  peuvent  appar- 
tenir au  pape  a loccafion  de  la  réunion  d’Avignon.  Le 
miniftre  ne»  dit  pas  que  ces  indemnités  aient  été  abfo- 
Jument  refufées  : c’eft  bien  là  encore  un  objet  de  négocia- 
tion très-poffible  a entamer  , tant  à Rome  qu’à  Vienne. 

Ce  qui  me  fait  efpérer  que  les  puiffances  étrangères 
ne  fe  refuferont  pas  aux  voies  de 'conciliation,  c’eft  quelles 
ont  un  véritable  intérêt  à refpeéter  notre  tranquillité,  & 
que  leur  marche  fera  fans  doute  calculée  fur  leur  intérêt, 
ce  fouverain  mobile  de  la  conduite  des  princes  comme  des 
aétions  de  prefque  tous  les  hommes.  La  maifon  d’Autriche 
fur-tout , dont  le  centre  de  puilfanceeft  placé  à deux  cents 
Feues  de  notre  frontière,ne  peut  nous  faire  la  guerre  qu’avec 
des  efforts  ruineux. Croyez  que  le  fucceffieurdeLéopold&de 
Jofeph  craint  de  rouvrir  des  plaies  qui  faignent  encore  dans 
l’intérieur  de  fes  états.  Ne  penfez  pas  qu’au-lieu  de  fixer 
fes  regards  fur  la  fituation  incertaine  de  la  Pologne;  qu’au 
lieu  de  mettre  un  frein  aux  projets  ambitieux  de  Cathe- 
rine, motif  principal  de  l’alliance  de  l’Autriche  avec  la 
Prude,  il  confente  , fi  vous  ne  l’y  contraignez  , à laifter 
X la  E.uiue  le  fort  de  la  Pologne , pour  tourner  toutes 
fes  forces  contre  la  France. 


( 11  ) 

En  effet , depuis  que  les  négociations  font  ouvertes 
avec  la  cour  de  Vienne  , elle  n’a  réellement  pris  que 
des  mefures  défenftves  à notre  égard.  Nous  réunifiions 
trois  armées  formidables  fur  les  frontières  de  cette  piiif- 
fance , 8c  cependant  elle  n a pas  accumulé  un  pareil  nombre 
de  ri  oupes  pour  fa  defenfe  , puiique  le  miniftre  vous  ptefte 
de  1 attaquer  ftir-le  champ  , certain  quelle  n’a  pas  fait 
encore  des  préparatifs  fuffifaus  pour  vous  réfïfter.  Or,  je 
le  demande , pourquoi  commencer  une  guerre  qui  peut 
avoir  des  premiers  fiiccès  ôc  devenir  enfuit e (i  fatale, 
Joîfque  vous  pouvez  encore  l’éviter?  Pourquoi,  fur-tour, 
prétend -on  quelle  eft  inévitable,  quand  il  oft  démontré 
que  • interet  réciproque  des  pu  i fiances  leur  commande  la 
paix  , 8c  quand  aucune  n’annonce  l’intention  de  vous  at- 
taquer ? 

\ ainement  on  oppofe  comme  un  motif  de  guerre  le 
concert  des  rois  provoqué  par  Léopold  ; concert  qui  pourrait 
être  funefte  à la  France  , s’il  devenoic  offenfif,  8c  qui, 
au  moins  , eft  injurieux  à la  fouveraineté  nationale.  Sans 
doute  la  nation  françoife  a de  joftes  raiforts  de  fb  plaindre 
d une  coalition  , qui  , ne  fût-elle  qu’éventuelle  comme 
1 annonce  la  cour  de  V ienne  , peut  parohre  dirigée  contre 
fa^  révolution.  Sans  doute  c’eft  â tort  que  la  cour  de 
Vienne  feint  de  prendre  un  fi  vif  intérêt  au  maintien 
de  la  monarchie,  a la  sûreté  , à la  liberté  du  roi;  comme 
h la  conftitution  , nos  fermens  8c  le  vœu  national  n’é- 
t oient  pas  des  garans  allez  sûrs;  comme  îi  des  puifiances 
étrangères  pouvoient,  fans  blelïer  l'indépendance  de  la 
nation,  intervenir  dans  fon  gouvernement  intérieur.  Mais 
enjbppofant  que  les  puifiances  fe  rem  fa  lie  ne  à la  rupture 
ciu  concert,  cette  feule  circonftance  fuffiroit-elle  pour  nous 
déterminer  à leur  faire  la  guerre? 

Vioi  je  penfe  que,  h nous  fondions  la  détermination  de 
la  guerre  fur  ce  motif,  nous  ne  nous  renfermerions  pas  dans 
les  limites  d une  jufte  defenfe.  Qu’on  y réfiédlifte  bien  : 


c’efl  uniquement  dans  la  vue  de  garantir  les  gouvernemens 
établis  contre  l’intbience  de  notre  exemple  , que  le  concert 
des  rois  parole  fubfifier  encore;  c’eft  contre  la  liberté  de  leurs 
peuples  , & non  contre  nous,  qu’il  a été  réellement  formé. 
Avons  nous  donc  vu  les  princes  qui  ont  concouru  à ce  traité 
pafiil,  adopter  des  mefures  hofhles  contre  nous?  Ont-jls 
exécuté  un  plan  d’attaque?  Ne  rcconnoît-on  pas  bien  plutôt  un 
plan  de  rénftance  commune  à toute  aggrefiion  de  laFrance, 
à qui  on  prête  le  projet  de  progager , par  tous  les  moyens, 
les  principes  de  fa  révolution  ? 

Au  furplus  , pourrions -nous  nous  étonner  de  voir  les 
puiffances  étrangères  éprouver  quelque  inquiétude  fur  leur 
poficion  ? Nous  connoifîbns  la  force  de  nos  principes,  6c 
nous  voudrions  que  les  cours  n’en  redoutaient  pas  les 
effets  ; nous  exigerions  qu’au  milieu  de  l’etfervofccnce 
générale  des  efprits  , quand  plus  d’une  fois  le  cri  de 
guerre  retenti  (Toit  dans  cette  enceinte  , elles  n’en  fuffenc 
pas  alarmées  ; que  fe  repofa.ut  avec  confiance  fur  la  loyauté 
rirançaife  &z  fur  la  Conflitution  , qui  ne  refpire  que  la 
paix,  elles  ne  priflent  aucune  mefure  pour  a (Tarer  le  main- 
tien de  leurs  gouvernemens.  Le  concert  des  rois  de  l Eu- 
rope eft  purement  défenfif;  mais  fi  vous  attaquez  l’Au- 
triche , comme  on  vous  le  propofe , vous  bs  forcez  à 
renoncer  aux  mefures  de  ciuconfpeéhon  qu’une  fige  poli- 
tique leur  commande.  Ils  verront  la  caufe  de  tous  inti- 
mement liée  à celle  d’un  feui  ; ils  trembleront  pour  leurs 
trônes  ; ils  s’uniront  pour  les  défendre  : & certes , les 
inquiétudes  qu’ils  ont  manife fiées  , leurs  déclarations  , 
leurs  conventions  pour  fe  fecourir  réciproquement  en  cas 
d’attaque,  tout  annonce  qu’une  ligue  formidable  fe  pré  - 
Tentera  pour  vous  combattre. 

Vous  l’avez  remarqué , Meilleurs  ; les  griefs  qui  mo- 
tivent la  propofition  du  roi,  6c  qui  fe  trouvent  renfermés 
dans  le  rapport  dont  le  miniftre  des  affaires  étrangères 
vous  a donné  leélure  ce  matin  ; ces  griefs  font  fur-tout 
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des  manquemens  d’égards , des  in  fuites  mêmes  de  la  cour 
de  Vienne  envers  la  Nation  françaife.  Le  nain  litre  croit- il 
donc  qu’une  nation  libre  aura  l’immoralité  d appeler  les 
calamités  de  la  guerre  contre  les  injures  d’un  mimftere 
étranger  ? Qu’il  ne  confonde  pas  ainfi  ce  qui  compote  la 
fierté°d’un  peuple  libre,  avec  le  frivole  orgueil  qui  aide 
fouvent  les  déterminations  des  princes. Combien  ede  ^eioit 
ridicule  Sc  fauffe  la  gloire  que  pourrait  recueillir  la  Nation, 
en  voulant  venger  des  outrages  qui  ne  peuvent  jamais 

l’atteindre?  A . , 

Le  miniftre  n’a  pas  prouvé  qu  il  y eut  danger  pour  la 

France  à fe  refufsr  à la  guerre  que  le  roi  propofe  ; a peine 
a-t-il  énoncé  le  véritable  objet  de  cette  guerre  ; il 
n’indique  pas  quel  bien  nous  obtiendrions , même  par  ia 
viétoire.  Voilà  cependant  ce  qui  eût  dû  faire  la  Pnn#cj" 
pale  matière  de  fou  rapport , & fur  quoi  il  a garde  te 
filence.  Fout  nous  , Meilleurs  , pefons  mûrement  ces 
grandes  confidérations , & n’expofons  pas  légèrement  la 
Nation  dans  une  entreprife  qui  ne  préfente  que  des 

Bornons-nous  à préparer  une  défenfe  légitime;  & ti 
quelque  prince  imprudent  nous  attaque , on  verra  alors 
la  Nation  fe  lever  entière  pour  garantir  fa  lioerte  & les 
foyers  menacés.  Ne  renonçons  point  à des  négociations 
qui  peuvent  encore  prévenir  toute  rupture;  des  ne  com- 
promettront jamais  une  Nation  libre  qui  doit  s hoao- 
rar  de  fa  répugnance  pour  la  guerre.  Les  Français  ne 
capituleront  pas  fur  leurs  droits  : mais  pourquoi  porte- 
roient-ils  la  guerre  chez  leurs  voifins , parce  que  les  rois 
de  l’Europe  fe  refufent  à reconnoître  la  fouverainete  cie 
la  Nation  françaife  ? Attendons  nos  ennemis  , & nous 
n’aurons  point  de  guerre  ; car  nulle  puitfance  ne  tentera 
d’attaquer  un  peuple  valeureux  & libre  qui  veut  la  Qonl- 

titution  ou  la  mort.  . - , 

Je  penfe  d’ailleurs  qu’un  décret  de  guerre  contre  .e  roi  de 
Hongrie&  de  Bohême  appelleroit  la  défaveur  fur  notre  caufe 


/ 
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SSiTi?  6S*  N°S  enllem's  profiteront  fans 

Sea«  I d mMChe’P°U1'nous  «Préfenter  comme  les 
a?  renenrs . ils  nous  accu  cront  aux  yeux  de  l’Europe  comme 

une  nation  inquiète  qui  trouble  le  repos  de  I voulus 
au  mépris  meme  de  fa  conftitution  qui  Voppof- a to fvf 
terne  d attaque.  D’ailleurs , ce  germe  révolutionnaire  qui 
fermente  par-tout,  qu,  femble  porter  tous  les  peX 1er 
J.  liberté;  ce  germe,  dis-je,  doit  f8  développer  avec  pis 
de  peine  I,  vous  attaquez  vos  voifins,  que  ü euxlémï 
vous  provoquent  a la  guerre.  La  hainelaturelle  ouTnl 

P ,lu/  clul  ylCBt  troubler  h paix  de  notre  pays  v 
porter  le  fer  8c  la  flamme  • cette  LinP  , ■?  y ’ y 
Ja  vriupnnr  f,  1 > CCüre  ,dne  » vos  voifins  vous 

1 eurs  nis  ;(L  VOUS  IeS  îtt;!quez  > üs  la  tourneront  contre 

En  vtaoumt  LrUV-,r  CUl  lmÇUter  Ceï  cruels  défaftres. 

qiB  itr"’  V0as  ]es  rartachez  à ,eurs  rois 

colnl  fi  I Kre,VOÜ3’  VOUS  kse”  ^Frez , au 

contrai. e , fi  elles  ont  a leur  reprocher  leur  injuftice  & 

totis  les  maux  qui  eu  feroient  la  fuite.  J 

iinhn  , Memenrs  , cett^  ouenre  ni<>  1’  _ 

D0fe  min  CiU~  1 °n  VOUS  pro- 

po-e,  qim  i on  vous  prclTe  a entreprendre  fur-le  champ  • 

cette  guerre,  ,e  dois  vous  le  dire  encore,  va  relever  les 

ÊTLtr  ■ e,raimk  * u ««sb-^TvS 

rr,  “"’ir  «f* 1 * «s*  *« 

t r <ver  dans  ceux  que  Ion  veur  atcaquer 

Les  mecontcns  de  l'intérieur  appellent  au, h la  Se 
> Ja  décidant , vous  Lrvezl.urs  intentions.  Mdfieurs 
ceft  une  étrange  politique,  celle  qui  s’accommode  fi  b en 
réduite  vues  des  hommes  que  l’on  veut  combattre  & 

Je  demande  que  l’Afiimblée  décrète,  i*.  qu’ü  n’v  a 
lieu  a délibérer  fur  la  propolirion  du  roi;  ^ ^ 

2 . Que  le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  ea- 
^antir  a nation , & de  la  défendre  contre  toutes  hofti- 
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$°.  Qu  il  continuera  les  négociations  avec  les  différentes 
puiffances  de  l’Europe , pour  opérer  l’anéantiffement  de 
tout  concert  attentatoire  à l’indépendance  & à la  fouverai- 
Tieté  nationale  , & prévenir  toute  rupture  avec  les  autres 
nations* 


